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« Il faut savoir ce que l’on veut. Quand on le sait, il faut avoir le courage de le dire, quand on le dit, il faut avoir le courage de le faire. »


Georges CLEMENCEAU


« Une injustice commise quelque part est une menace pour la justice dans le monde entier. »


 


« Il faut accepter les déceptions passagères, mais conserver l’espoir pour l’éternité. »


Martin LUTHER KING


« … soient les faits racistes et homophobes dénoncés par Sihem Souid sont avérés, et l’intéressée n’a non seulement pas manqué à son obligation de réserve mais a au contraire rempli son devoir de citoyenne et de policière, soit ils ne le sont pas, et il appartient dans ce cas au ministère de l’Intérieur de contester ces allégations, ce qu’il n’a pas fait à ce jour. »


Communiqué de la LICRA daté du 27 juillet 2011









Préface




Dans les périodes difficiles que nous connaissons, si troublées, si douloureuses parfois, il m’apparaît absolument essentiel, et cela est bien dans des cas un acte de courage, de porter témoignage des violations des droits fondamentaux et des logiques d’impunité qui parfois les accompagnent. Cela me paraît être une condition de survie et d’enrichissement de notre démocratie.


Je défends inlassablement, depuis tant d’années, cette idée fondamentale que, face aux graves illégalités, surtout lorsqu’elles sont commises par l’administration, et plus généralement face aux violations des droits fondamentaux, tout citoyen est porteur d’une obligation de témoignage, d’indignation, voire de révélation.


J’ai pu lire le livre Omerta dans la police de Mme Sihem Souid et j’ai évidemment, comme beaucoup, suivi son parcours pendant plusieurs années à travers ses interventions dans les médias.


Je m’étonne que puisse être envisagée une quelconque sanction disciplinaire pour un manquement au devoir de réserve qui aurait été commis par celle-ci.


En effet, il me semble que tout agent public, quel que soit son grade, sa position, son statut, bénéficie, certes avec les réserves qui sont attachées à ce statut, du droit de s’exprimer librement.


En l’espèce, Mme Sihem Souid n’a rien fait d’autre que de témoigner des dysfonctionnements graves dont elle a été témoin dans le cadre des fonctions qui ont été les siennes.


Elle a voulu, et c’est tout à son honneur, apporter un témoignage à travers un ouvrage, que je trouve modéré, mesuré, dans la forme et le ton. Il ne me semble pas du tout qu’à un seul instant Mme Sihem Souid se soit livrée à une charge brutale ou systématique contre son administration, puisque, bien au contraire, elle dit son attachement au service public et, surtout, elle sait trouver les mots pour différencier les dérives, dont elle a voulu porter témoignage, du comportement de la majorité des agents de son administration.


Tout mon soutien à Mme Sihem Souid.






 À Paris, le 21 mai 2011 
 Stéphane Hessel









Introduction




« Suspendue de la République » ? Pas exactement. Ce n’est pas la République qui m’a sanctionnée. La France est une vraie démocratie. La preuve : j’ai pu publier un livre sur l’abus de pouvoir, le trafic de statistiques, le racisme, le sexisme, l’homophobie, m’exprimer dans les médias et bénéficier du soutien de toutes les associations de défense des droits de l’homme.


En revanche, certains de ses dirigeants actuels ont cherché à me réduire au silence. Ces hommes et ces femmes ont failli à leur devoir de « garants » de nos institutions, ils ont bafoué le pacte républicain et l’article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, qui reconnaît à tout être humain sa liberté d’expression. Ce sont ces tentatives que je raconte et dénonce dans ce livre.


La décision est grave. Le « héraut » des valeurs républicaines prend beaucoup de coups dans son combat. Son chemin est semé d’embûches. Qu’importe. Chaque citoyen porte la responsabilité de défendre les valeurs de son pays et doit être vigilant sur les « mauvais coups » de ceux qui voudraient y porter atteinte, quoi qu’il lui en coûte. Je poursuivrai ce combat le temps qu’il faudra.


Je veux léguer à ma fille de 10 ans un monde meilleur. Elle saura que j’aurai fait ma part pour y parvenir.
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Menacée de mort




Les matins de toutes les mères du monde se ressemblent. Ce jour de juin 2010, ma fille et moi-même nous réveillons en même temps. Ou presque. Édille, 9 ans, traîne au lit. Je la secoue doucement pour éviter qu’elle ne se rendorme. Pourtant, elle aime l’école. Après, c’est la course contre la montre…


« Maman, tu peux regarder dans mon cartable si j’ai bien remis les Contes de Grimm que tu m’as lus hier soir ? me demande-t-elle, me dévisageant de ses grands yeux foncés légèrement cachés par ses longs cheveux noirs.


– Édille, tu as oublié le mot magique !


– “S’il te plaît”, maman !


– Ah, c’est mieux. D’accord, je regarde… »


À ce moment, mon téléphone portable sonne.


« Déjà ! Mais il est 8 heures, maman ! Je vais être en retard. Tu ne vas pas répondre… »


Je lui fais un signe de dénégation de la tête, mais je décroche quand même.


« Le jour de la sortie de ton livre, t’es morte ! » me lance une voix haineuse.


De saisissement, je lâche le cartable d’Édille.


« Ça va, maman ? me lance-t-elle, inquiète. Qu’est-ce qui se passe ? »


Suit un silence qui paraît durer une éternité. Mon cœur bat la chamade. « Euh… rien ! Ça va, ma puce. Allez, dépêche-toi, on va être en retard ! »


Une minute plus tard, le téléphone sonne à nouveau. Cette fois, je ne décroche pas, de crainte que ce ne soit la même personne. Je regarde Édille, elle met son manteau tout rose, un vrai vêtement de petite fille, tandis que le téléphone continue à sonner.


Nous rentrons dans la voiture. En chemin, Édille pépie, Édille me parle, Édille me dit plein de choses dont je ne discerne que les sons, recouverts par les mots de ce type qui me menace de mort.


« Alors, maman, qu’est-ce que tu en penses ? me demande-t-elle, comme nous arrivons devant son école. (Silence)… Tu m’écoutes quand je te parle ?


– Oui ! Évidemment…


– Qu’est-ce que j’ai dit alors ? Je t’ai posé une question ! »


Heureusement, la sonnerie de l’école retentit. Je me sens sauvée comme une élève prise en faute.


« Je te donnerai ma réponse ce soir, Azizti ! lui dis-je. Je t’aime. »


Puis je la serre dans mes bras et je l’embrasse.


« Je t’aime à la folie d’amour », me chuchote-t-elle à l’oreille. À chaque instant, vingt fois par jour, elle me dit : « Maman, je t’aime à la folie d’amour. »


Édille s’éloigne. Je traverse. Sans faire attention à la circulation. Je pense toujours à ce type. Je me persuade qu’il veut seulement m’intimider, me déstabiliser. Je me dis que mes adversaires sont tombés bien bas pour recourir à ce genre de procédé.


Je rentre dans ma voiture et démarre…


Mon portable sonne à nouveau. L’appel est masqué, mais je décroche. Même quand j’ai peur, je ne fuis pas. Jamais. Je préfère l’affrontement. Par bonheur, c’est Jean-Marie Montali, le journaliste qui m’aide à mettre au point mon manuscrit.


« Bonjour, où es-tu ? me demande-t-il.


– Au volant de ma voiture…


– Tu peux me rappeler, s’il te plaît ?


– Il y a une urgence ?


– Oui. Rappelle-moi dès que tu peux ! »


J’arrive à mon bureau du service de prévention de la préfecture de police, dans le 3e arrondissement. Je salue machinalement mes collègues.


« Qu’est-ce qui se passe, Sihem, tu nous fais pas la bise ce matin ? »


Je lance un sourire contraint.


« Je suis à vous dans une seconde. J’ai juste un appel en urgence !… »


Je m’installe et décroche le combiné du téléphone.


« Alors, Jean-Marie, tout va bien ? » demandé-je sur un ton faussement léger.


J’hésite à lui parler de la menace que je viens de recevoir. Et si ça lui faisait peur ? Et si, par crainte, il me lâchait ? Je n’ai qu’une obsession : que mon livre sorte.


« En fait, Sihem… j’ai reçu un mail qui parle de toi.


– En bien, j’espère ! dis-je, continuant à jouer l’indifférence.


– On te menace de mort ! »


Silence.


« Ça doit être une blague ! »


Je continue à prendre sur moi, je reste au second degré. Je n’ai pas le choix. J’ai la tête dure. Ce qui me fait avancer, c’est mon obstination.


« Non ! Non ! Le mail est très précis. Tu pars bien en vacances cet été en Tunisie ?


– Oui…


– Eh bien, dans ce mail, il y a tes dates d’aller et de retour ! Et ce n’est pas tout… »


Je deviens livide.


« C’est juste de l’intimidation !


– Peut-être. En tout cas, la seule manière de te protéger est de porter plainte et de diffuser l’info dans les médias.


– Il faut que je réfléchisse, Jean-Marie. Peux-tu me transférer le mail ?


– Je ne préfère pas. C’est trop précis sur ta vie. J’ai hésité à t’en parler pour ne pas t’affoler. Et puis je me suis dit que l’abruti qui t’envoyait ces menaces pouvait passer à l’acte.


– Parles-en avec l’éditeur et transfère-lui le mail. Ensuite, on avisera. »


Jean-Marie contacte le patron du cherche midi éditeur qui en réfère aussitôt à ses avocats. L’un d’eux me téléphone. Il souhaite connaître mon état d’esprit. Moi, avant tout, je veux prendre connaissance de la teneur du mail. Il me faut en avoir le cœur net : ne s’agit-il que de menaces émanant d’un mythomane ? Je réussis à convaincre le conseil de l’éditeur de me lire cette fameuse missive électronique1 : « Dis-lui que je sais tout, elle va en Tunisie samedi 17 pour revenir le 31. C’est pas une Beurette qui va révolutionner la France, le jour de la sortie de son livre, c’est la signature de son arrêt de mort. Ça va être sa fête ! Je te contacte toi car je sais que tu as de l’influence sur elle, donc force-la au moins à retirer certains passages du livre. Nous nous comprenons, et je ne suis pas policier, pour répondre à ta question. Je t’aurai prévenu, c’est pas une Beurette qui va emmerder les Français. Je lui envoie une copie, ne te dérange pas. […] Nous allons la découper en petits morceaux… »


Sans doute m’a-t-on mise sur écoute… Mon premier réflexe est de protéger ma fille. Je préviens immédiatement le directeur de l’école et celui du centre de loisirs. Sans entrer dans les détails, je les informe que je suis en train de rédiger un livre sensible sur la police. Je leur demande de redoubler de vigilance. De ne confier Édille, à la sortie de l’école, qu’à mes parents. (À la vérité, je n’ai pas attendu cet événement pour surveiller ma fille ! Je suis, paraît-il, une mère particulièrement protectrice.)


Mon avocat saisit le procureur de la République. Une plainte est déposée pour « menace de mort ». L’enquête se poursuit durant quelques semaines. L’adresse IP du responsable de ces menaces est localisée en Amérique du Sud ! À l’évidence, il s’agit d’une manipulation. Je ne vois pas qui, sur ce continent, aurait pu avoir connaissance de l’écriture d’un livre critique sur la police aux frontières et surtout qui, là-bas, aurait pu s’en inquiéter.


Je n’ai pas souhaité, à l’époque, rendre publiques ces menaces. Et en particulier en faire état dans mon livre. Ces dernières années, trop de personnages, pas toujours des plus recommandables, ont usé de prétendues menaces pour s’offrir un statut de victime et donner du crédit à leur récit. Une sorte de « business de la menace » s’est instauré. En outre, j’estimais que cela parasiterait les faits énoncés dans mon livre. Aujourd’hui, c’est différent. Pensant avoir contribué à lancer un débat salutaire sur le fonctionnement de la police, je crois utile et nécessaire de dénoncer les menaces et les intimidations dont j’ai été la victime.


Le plus grave est qu’elles continuent à faire partie de mon quotidien, sans que les services d’enquête ne trouvent jamais aucun responsable. Dernière en date, le 11 juillet 2011 : « On va te faire la peau, connasse », un court message adressé par texto. Plainte est déposée… Taux d’élucidation : zéro ! Le ministère de l’Intérieur ne devrait pas se satisfaire d’un tel résultat, au vu des objectifs qu’il fixe à ses fonctionnaires…


Avant ces événements, j’avais une vie qualifiée de « normale » avec, comme chacun, des hauts et des bas ; des bas peut-être un peu au-dessous des autres compte tenu de l’âpreté de mes engagements. Et puis ma vie a été chamboulée. Penser à tout instant qu’elle peut s’arrêter, violemment, est insupportable. On essaie d’oublier, d’enfouir, mais demeure une angoisse permanente, diffuse, avec laquelle il faut vivre.


À vrai dire, ces menaces n’ont eu pour effet que de décupler ma motivation. Quelques amis, prenant ces coups de téléphone ou ces écrits très au sérieux, ont bien tenté de me dissuader. « Je trouvais déjà que ce n’était pas une très bonne idée d’écrire ce livre. Tu devrais songer à arrêter », me disait un ami. « La vie est le bien le plus précieux, aucune cause ne mérite qu’on sacrifie sa vie », s’emportait un autre. « Pense à ta fille », me lançait ma mère en me regardant d’un œil sévère. Même Georges Brassens me chantait son désaccord sur les ondes : « Mourir pour des idées, d’accord, mais de mort lente… »


Aucun argument ne m’avait convaincue. J’avais rédigé un courrier à l’adresse de mon éditeur pour lui affirmer qu’en aucune manière il ne devait surseoir à la publication de mon livre, et que s’il m’arrivait un « accident », il devrait respecter les termes de notre contrat !


Évidemment, les menaces ont continué sur mon portable et sur ma ligne fixe. J’ai fini par tout couper.


Je me suis rendue en Tunisie, le 17 juillet 2010, d’où je suis revenue sans dommage. Mon livre est sorti. Je suis toujours en vie. J’ai eu raison de ne pas céder aux intimidations.









1 . Ce mail a été expurgé des passages les plus orduriers et répugnants (NDA).
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Sortie du livre : représailles




Depuis combien de temps suis-je là, toute seule, bras ballants dans cette salle étrange, entièrement vide, à peine éclairée d’une lumière bleue tamisée ? Mon cœur s’emballe et je tremble, envahie d’un sentiment de malaise indéfinissable, où se mêlent angoisse et exaltation. J’ai presque le vertige. Mon regard fixe intensément une immense porte qui me fait face. Dans un instant, elle va s’ouvrir.


Ça y est, elle s’ouvre ! J’entends l’appel de mon nom. J’entre dans l’arène…


Nous sommes le 7 octobre 2010, je me retrouve sur l’immense plateau du « Grand Journal » de Canal Plus, en direct, devant plusieurs millions de téléspectateurs !


D’une démarche un peu flageolante, qu’heureusement personne ne remarque, je me dirige vers la table des débats et la contourne. Je reçois au passage un salut discret d’Henri Guaino, conseiller de Nicolas Sarkozy. Je m’installe à sa gauche. Les journalistes et présentateurs télé Ariane Massenet, Ali Baddou et Jean-Michel Aphatie nous font face ; le meneur du débat, Michel Denisot, se tient en bout de table, à notre droite.


La présentation de mon livre Omerta dans la police par Ali Baddou est brève et saisissante :


« Ça aurait pu être une très belle histoire de réussite, dit-il, celle d’une major de promo qui entre par la grande porte dans la police, et c’est en fait un témoignage qui est absolument accablant sur les grandes institutions républicaines, une institution où les blagues racistes, l’homophobie, la bêtise ordinaire, les abus de pouvoir, la discrimination sont le quotidien […] absolument consternant… »


Je trouve sa présentation intelligente, percutante, mais néanmoins un peu exagérée. Je n’estime pas avoir écrit un livre à charge contre la police. Et puis je prends la parole. Je tente de préciser les choses. Je livre mon témoignage, la gorge nouée, cherchant mes mots avec application, en serrant fort les mains pour les empêcher de trembler.


Mon témoignage achevé, Ali Baddou demande à M. Henri Guaino son opinion. Un dialogue s’installe.


« Je pense effectivement que la police doit absolument être exemplaire », dit M. Guaino.


Pensant qu’il allait m’agresser, j’avais prévu la contre-attaque. J’invoquerais son discours néocolonialiste de Dakar, de juillet 2007, où il faisait dire, entre autres, au président Sarkozy, des inepties telles que : « Le drame de l’Afrique, c’est que l’homme africain n’est pas assez entré dans l’histoire. » Mais M. Guaino se montre affable. « La police est le premier gardien de la République […], continue-t-il. Si vous avez des preuves… vous avez saisi la justice, la justice vous le dira. […] S’il y a des cas répréhensibles comme ceux qui sont cités, il faut les sanctionner lourdement.


– Mais je les ai dénoncés en interne, monsieur Guaino, et cela n’a pas fonctionné ! »


Comme j’évoque les méfaits de la politique du chiffre qui met la pression sur les policiers et pousse les moins scrupuleux à commettre des irrégularités, il se dérobe, botte en touche, disant qu’il ne voit pas le rapport entre la politique du chiffre et le racisme, le sexisme ou l’homophobie.


En revanche, il reconnaît : « Je ne suis pas un maniaque de la gestion par le chiffre, mais surtout de la gestion par le stress, qui donne toujours de mauvais résultats partout où on l’a appliquée. »


Point de vue intéressant ! Ces propos de M. Guaino devraient être affichés en lettres d’or dans tous les commissariats, tous les bureaux des administrations et toutes les entreprises.


Michel Denisot intervient alors :


« Est-ce que si, demain, Sihem Souid, après ce livre, connaît des problèmes dans son travail, voire est virée, elle peut vous appeler ? Est-ce que vous pouvez intervenir ? Est-ce que vous trouveriez normal qu’on la vire ?


– Je vais vous répondre très franchement, dit-il. Si ce qui est écrit dans le livre est avéré […], je trouverai anormal qu’on la sanctionne. Si, en revanche, ça n’est pas vrai, c’est autre chose, et là il y a des instances disciplinaires… »


Rétrospectivement, je me dis qu’Henri Guaino avait raison de souligner son « très franchement » : lorsque je serai sanctionnée pour « manquement au devoir de réserve », il ne bougera pas !


Ma réponse fuse :


« Vous pensez qu’une maison d’édition irait publier un livre comme ça, sans preuves ? Nous sommes quand même passés par deux cabinets d’avocats… »


Puis j’oriente le débat sur le « devoir de réserve ».


« J’ai écrit ce livre pour mettre à plat des problèmes qui sont très graves dans la police, lui dis-je. Je ne l’ai pas fait de gaieté de cœur, ni pour créer une polémique, car j’aime la police ; et maintenant je demande au gouvernement de trouver des solutions face à cela. Ensuite, qu’on me sanctionne parce que j’ai enfreint le “devoir de réserve” ? Je dis oui au devoir de réserve pour assurer la sécurité des citoyens, et non à ce devoir lorsqu’il est utilisé pour cacher des abus de pouvoir.


– Je ne vous jetterai pas la pierre, enchaîne Henri Guaino, je ne l’ai jamais respecté. Le devoir de réserve n’intervient pas là-dedans, le devoir de réserve interdit de donner certaines opinions, certains engagements politiques ou religieux, mais il ne vous interdit pas de dénoncer des délits, au contraire, la loi vous en fait obligation ! »


Il est vrai, me dis-je, que M. Guaino n’a jamais eu à respecter le « devoir de réserve », puisqu’il a toujours été du côté du manche.


Finalement, je quitte le plateau de Canal Plus rassérénée. Le débat s’est bien déroulé, j’ai pu m’exprimer librement. Quant à Henri Guaino, éminent conseiller du président de la République, il m’a donné raison ! Que pouvais-je espérer de mieux ? Après l’émission, en coulisse, il me félicite pour mon courage.


L’enchantement retombera bien vite…


 


Tout avait commencé la veille. Je n’oublierai jamais ce 6 octobre 2010 qui me fit entrer dans un monde pour moi totalement inconnu. Une dépêche de l’Agence France Presse annonce la future parution de mon livre Omerta dans la police. Par l’intermédiaire de mon attachée de presse, je suis aussitôt sollicitée par les médias.


Les médias nationaux et internationaux veulent m’entendre. Heureusement, j’ai pris mes congés annuels au mois d’octobre afin d’être disponible. Pendant plusieurs semaines, j’enchaîne donc du matin au soir les rencontres, les débats sur les plateaux de télévision et les stations de radio (France 2, France 5, TV 5 Monde, Itélé, Canal Plus, RTL, France Inter…). Au fur et à mesure, j’affine mon discours. J’apprends à éviter les pièges, comme lorsque l’on veut me pousser à généraliser, à mettre tous les fonctionnaires de police dans le même tonneau. Je m’insurge perpétuellement contre cela : non, mon livre n’est pas un brûlot contre l’institution policière, mais un témoignage destiné à faire évoluer les mentalités. Je n’hésite pas à reprendre mes interlocuteurs en soulignant que les actes illégaux que je dénonce dans mon livre sont le fait d’une minorité de policiers, que je suis attachée à une police respectueuse des valeurs républicaines.


Je rencontre tous les jours des personnalités marquantes, des gens « connus », sans pour autant leur vouer une admiration sans borne. Je défends une cause à laquelle je crois et, avec eux, j’entends débattre d’égal à égal. Évidemment, j’ai parfois de mauvaises surprises et je prends conscience que dans certains médias règne aussi une forme d’« omerta ».


Dans la rue, des inconnus tiennent à m’exprimer leur soutien et leurs encouragements. Cela me donne la force de continuer. J’avais raison d’y croire. Ils sont plus nombreux que l’on croit, les citoyens sensibles aux injustices, aux problèmes du racisme, de l’homophobie, du sexisme.


 


Omerta dans la police est disponible en librairie le 14 octobre 2010. En fait, il était en vente sur Internet depuis le 8 octobre. Les représailles ne tardent pas. Je suis convoquée dès le lendemain au tribunal de grande instance de Créteil pour répondre à l’accusation de « divulgation du secret professionnel ». Un vrai délire, cette accusation ! C’est qu’elle ne porte pas sur des documents anodins ! J’aurais transmis, à l’époque où je travaillais à la police aux frontières (PAF), des notes internes concernant le dispositif Vigipirate à l’aéroport d’Orly ! Plus la procédure de sûreté des vols à destination de Tel-Aviv ! Et enfin, la liste des personnalités prévues pour l’accueil de Barack Obama, lors de sa visite en France !


L’administration sous-entend que je serais une terroriste ! Je n’en crois pas mes yeux. Le coup semble énorme, mais il est joué consciemment. Il fait froid dans le dos. Il est vrai que je m’appelle Sihem Souid, un nom à consonance maghrébine, alors… avoir transmis de tels documents aux terroristes islamiques est « plausible ». Ne sont-ce pas des musulmans qui se sont livrés à l’attentat du 11 septembre 2001 ? Depuis ce jour, le racisme antimusulman, l’islamophobie ont augmenté. Mais si je suis une terroriste, pourquoi ne m’a-t-on pas arrêtée en novembre 2009 lorsque j’ai quitté la PAF d’Orly ? Pourquoi m’avoir réintégrée ensuite dans le service de mon choix après mon départ ?


Cette tentative de me discréditer aurait pu fonctionner vu le climat actuel de suspicion contre les Arabes. Heureusement, l’opinion publique n’est pas tombée dans ce piège !


Mon avocate, Béatrice Dubreuil, demande un report d’audience pour raisons médicales. Le juge l’accepte, l’audience est reportée au 7 janvier 2011.


 


Le 22 octobre, je prends l’avion pour Tunis, accompagnée de mon avocate, Samia Maktouf. Je suis invitée par la chaîne Nessma TV et par la chaîne nationale tunisienne. À l’aéroport d’Orly, j’ai l’agréable surprise de rencontrer plusieurs collègues qui, non seulement me saluent, mais me félicitent pour ce qu’ils nomment mon « courage » ! Pour ma part, je préfère le mot « devoir ». Je n’ai fait que mon devoir de citoyenne en alertant l’opinion publique. Celui qui est témoin de faits délictueux ou criminels et qui se tait est tout simplement complice. En fait, je n’ai agi que pour ne pas me sentir complice.


Cela dit, ça fait toujours plaisir à entendre…


Après avoir passé les contrôles de sécurité, une collègue gardien de la paix vient me donner, en salle d’embarquement, la copie d’une procédure qui la concerne. Elle aussi a été victime de graves discriminations en raison de son origine.


« J’ai été convoquée par l’Inspection générale des services, me dit-elle, une enquête administrative a été diligentée à mon encontre. Ils affirment que je ne suis pas française et qu’il y aurait usurpation d’identité. Selon eux, je ne serais pas née et je n’aurais pas été élevée en France ! »


Je crois rêver ! Je connais Dalila et sa famille depuis l’âge de 9 ans. Tout cela est révoltant et émane une fois de plus de la cervelle d’un fonctionnaire raciste qui ne supporte pas de voir des Français issus de l’immigration faire carrière dans la police.


« Je leur ai donné mon certificat de nationalité française, que je suis allée faire établir au tribunal sur leur demande. Depuis, je n’ai pas de nouvelles. J’avoue que je n’en ai parlé à personne, j’ai ressenti un tel sentiment de honte et d’humiliation d’être suspectée de la sorte.


– C’est à eux d’avoir honte, pas à toi ! Il faut que tu écrives au ministère et que tu saisisses la justice !


– Je ne sais pas si j’oserai. En tout cas, Sihem, voici la procédure, n’hésite pas à en parler si tu veux, et merci pour tout. Sache que ton ouvrage, tous les fonctionnaires de la PAF l’ont acheté, même s’il est tabou. Tout le monde en parle, mais pas ouvertement ! »
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